
les membres du collège ne déposeront pas de rapports distincts. 

8.2.<em>Le dépôt d’un rapport collégial suppose que les membres du collège mettent 
tout en œuvre en vue d’aboutir à un accord sur le contenu et la conclusion de ce 
rapport. 

En cas de désaccord persistant au sein du collège, il est recommandé d’envisager : 

- la consultation d’un avocat-conseil; 
- l’expression des opinions divergentes dans une attestation commune. 

3.3. Utilisation du travail d’un service d’audit interne 
(10 novembre 1989)84 

1. Introduction 

1.1.<em>La présente recommandation traite de l’influence que peut avoir l’existence 
d’un service d’audit interne sur la nature, l’étendue et le temps à consacrer par le 
réviseur aux travaux de contrôle des états financiers d’une entreprise. 

1.2.<em>Cette recommandation est l’explication du principe formulé dans la norme 
1.2.4 des normes générales de révision, à savoir que l’examen du contrôle interne 
porte notamment sur l’organisation, le fonctionnement et les programmes d’un 
éventuel service d’audit interne ainsi que du principe développé dans la norme 1.1.4 
de ces normes à savoir que l’existence d’un service d’audit interne dans l’entreprise 
contrôlée n’est pas un substitut aux travaux de révision85. 

1.3.<em>Le réviseur peut s’appuyer sur des travaux du service d’audit interne : 

- parce que ce service constitue un des éléments du système d’audit interne de 
l’entreprise; 

- parce que si certaines procédures de contrôle ont été correctement effectuées par le 
service d’audit interne, il se justifie d’éviter des duplications qui n’apporteraient 
pas au réviseur une sécurité supplémentaire sur la fiabilité de l’information. 

1.4.<em>La présente recommandation s’applique en premier lieu au contrôle des 
comptes annuels. Elle est susceptible cependant de s’appliquer également à d’autres 
contrôles des états financiers faisant l’objet d’une mission légale ou contractuelle. 
Pour l’essentiel cependant, la présente recommandation doit s’interpréter dans le cadre 
d’une mission de contrôle permanente. 

                                                           
84 Cette recommandation a fait l’objet d’un avis du Conseil Supérieur du Revisorat 
d’Entreprises et de l’Expertise Comptable d.d. 9 juillet 1989; Rapp. annuel CSR, 1989-
1991, non paginé. 
85 On se base également sur les principes exprimés dans l’IFAC International Standard on 
Auditing (ISA) n° 610 « Considering the work of Internal Auditing ». 



2. Objectif et étendue du service d’audit interne 

2.1.<em>C’est la direction de l’entreprise qui est responsable de la mise en place 
d’une organisation administrative adaptée à la nature et l’étendue de ses activités et 
comportant un contrôle interne suffisant. A cette fin, elle peut se faire assister par le 
service d’audit interne. 

Les travaux du service d’audit interne doivent contribuer à une gestion efficace de 
l’entreprise, à la mise en œuvre d’un traitement fiable de l’information financière, à la 
protection des actifs et au respect des instructions que donne la direction de 
l’entreprise. 

2.2.<em>En fonction des objectifs poursuivis, ses travaux consisteront tantôt en un 
audit comptable et financier, tantôt en un audit opérationnel. 

2.3.<em>Dans le cadre de l’audit comptable ou financier, il sera vérifié si les 
décisions sont prises au niveau adéquat et sur base d’informations correctes et 
impartiales; on examinera en outre la conformité de ces décisions par rapport à la 
politique générale, aux directives existantes et, le cas échéant, aux dispositions légales 
et réglementaires en la matière. 
Généralement, l’objectif principal de la fonction d’audit interne consistera à vérifier 
l’adéquation et l’efficacité des contrôles intégrés dans l’organisation et à faire rapport 
sur ces questions à la direction de l’entreprise. Dans le cas d’un audit comptable ou 
financier, les travaux d’un service d’audit interne viseront à s’assurer que : 

- les déclarations et les rapports sur l’activité de l’entreprise sont fiables; ceci peut 
inclure l’examen des éléments du bilan et du compte de résultats, la vérification du 
bien-fondé des soldes et des transactions en se basant sur les éléments justificatifs 
qui les sous-tendent; 

- il existe une protection contre la perte, la détérioration ou une utilisation non 
autorisée des actifs corporels et incorporels de l’entreprise; 

- il y a conformité avec la ligne politique, les procédures et la planification de 
l’entreprise ainsi qu’avec les réglementations nationales. 

Dans son rôle d’assistance à la direction, le service d’audit interne peut également 
être impliqué dans l’examen de la fiabilité des informations enregistrées dans les 
comptes annuels et il pourrait être amené à faire rapport à la direction de l’entreprise 
sur les travaux de contrôle qu’il a effectués. 

2.4.<em>L’objectif d’un audit opérationnel est de donner une appréciation sur la 
maîtrise des risques et sur la protection du patrimoine au sein de l’entreprise. Les 
contrôles effectués dans le cadre d’un audit opérationnel viseront surtout à s’assurer 
que les moyens sont mis en œuvre de manière économique et efficace. Cela peut 
impliquer un examen tendant à vérifier si les objectifs opérationnels et les procédures 
de contrôle qui s’y rattachent fonctionnent avec l’efficacité requise. Un contrôle 
opérationnel a également pour but de vérifier le degré de réalisation des objectifs 



proposés et le respect des procédures budgétaires. 

2.5.<em>La portée et les objectifs d’un service d’audit interne peuvent différer très 
fortement selon les circonstances et seront arrêtés en fonction de l’importance et de la 
structure de l’entreprise ainsi que des besoins spécifiques des organes de direction. 
Les divers travaux accomplis par le service d’audit interne contribueront à 
l’amélioration du système d’audit interne. 

3. Relation entre les fonctions d’audit interne et de révision 

3.1.<em>La qualité du système de contrôle interne dont le département d’audit interne 
fait partie intégrante a une influence considérable sur la nature, l’importance et la 
planification des travaux de révision à mettre en œuvre par le réviseur. Toutefois, 
conformément à la norme générale 2.4, « le contrôle externe ne pourra en aucun cas 
remplacer le système de contrôle interne ». 
Dans l’évaluation du système de contrôle interne de l’entreprise, le réviseur 
d’entreprises tiendra compte de l’existence d’un service d’audit interne dans la mesure 
où la mission de ce dernier porte sur l’audit comptable et financier. 

3.2.<em>Etant donné la similarité des méthodes appliquées par le service d’audit 
interne et par le réviseur d’entreprises, celui-ci peut avoir intérêt à se servir des 
travaux du service d’audit interne. 
Le réviseur ne pourra s’appuyer sur les travaux du service d’audit interne que : 

- lorsque ce service effectue des travaux qui peuvent entrer dans son contrôle 
comme l’examen et l’évaluation du contrôle interne, en ce compris, les contrôles 
comptables, l’analyse détaillée des soldes et des transactions et/ou l’examen des 
états financiers; 

- lorsque ces travaux ont été menés avec les diligences professionnelles requises. 

3.3.<em>On ne saurait toutefois substituer les travaux et les conclusions du service 
d’audit interne aux travaux de contrôle du réviseur d’entreprises. Ce dernier décidera 
lui-même dans quelle mesure et à quelles conditions il peut ou souhaite s’appuyer sur 
les travaux effectués par le service d’audit interne. 

4. Analyse et évaluation de la fonction d’audit interne 

4.1.<em>Afin de déterminer si et dans quelle mesure il peut s’appuyer sur les travaux 
du service d’audit interne, le réviseur d’entreprises s’assurera préalablement : 

- du degré d’indépendance du service d’audit interne; 
- de la compétence professionnelle de l’équipe d’audit interne; 
- de la portée des travaux du service d’audit interne; 
- de la diligence professionnelle avec laquelle il est procédé au contrôle interne. 

S’agissant de missions de contrôle permanentes, le réviseur d’entreprises veillera à 



vérifier et à mettre à jour régulièrement ses informations sur les points ci-dessus. Il 
prendra soin de documenter les conclusions de ses analyses. 

4.2.<em>Le degré d’indépendance du service d’audit interne 

Le réviseur d’entreprises s’assurera que le service d’audit interne est à même de faire 
son travail avec une indépendance suffisante. Cette indépendance présente deux 
aspects, à savoir l’autonomie et l’impartialité. 
Par autonomie on entend que le service d’audit interne doit pouvoir exercer 
d’initiative sa mission dans tous les départements de l’entreprise et qu’il doit lui être 
permis d’exprimer en toute liberté ses constatations et ses évaluations. Le réviseur 
d’entreprises s’assurera également que le service d’audit interne fasse rapport ou ait 
accès au niveau le plus élevé de la direction. La place qu’occupe le service d’audit 
interne dans la structure organisationnelle de l’entreprise ou du groupe doit lui 
permettre d’atteindre les objectifs décrits ci-dessus. 
Par impartialité on entend que le service d’audit interne doit pouvoir informer la 
direction de l’entreprise de manière objective et de sa propre initiative. Ceci implique 
que le service d’audit interne n’assume aucune responsabilité d’exécution, ce qui 
risquerait de compromettre sa liberté d’appréciation. 
Le réviseur d’entreprises examinera minutieusement la nature et l’étendue des 
limitations généralement quelconques qui seraient imposées aux activités du service 
d’audit interne. 



4.3.<em>La compétence professionnelle de l’équipe d’audit interne 

Le réviseur d’entreprises s’assurera que les travaux d’audit interne sont accomplis par 
des personnes ayant bénéficié de la formation professionnelle adéquate. Il pourra 
arriver à cette certitude en examinant les procédures mises en œuvre pour le 
recrutement et la formation du personnel du service d’audit interne de même que leur 
expérience et leurs qualifications professionnelles. Il est souhaitable que le 
responsable du service d’audit interne soit membre d’une organisation professionnelle 
dotée d’une déontologie spécifique et de règles particulières en matière de formation 
professionnelle qui soient proches de celles auxquelles est soumis le réviseur 
d’entreprises. 

4.4.<em>La portée des travaux du service d’audit interne 

Le réviseur d’entreprises s’assurera de la nature et de l’importance des travaux que la 
direction de l’entreprise aura confiés au service d’audit interne. Il vérifiera également 
si la direction de l’entreprise tient compte et, s’il échet, donne une suite aux 
recommandations que les auditeurs internes auraient formulées. 

4.5.<em>La diligence professionnelle dans la mise en œuvre de l’audit interne 

Le réviseur d’entreprises vérifiera si les travaux d’audit ont été dûment exécutés et 
documentés. C’est ainsi qu’il vérifiera, entre autres, l’existence de manuels de 
contrôle, de programmes de travail et de documents de travail appropriés. Lorsque le 
service compte plusieurs collaborateurs, il faudra vérifier si les travaux sont 
suffisamment dirigés, suivis et surveillés. 
Le réviseur d’entreprises devra également vérifier si les activités d’audit interne ont 
été effectuées selon les mêmes critères et normes professionnels qu’il utilise lui-même 
dans l’exercice de sa mission de contrôle. 

5. Nature et étendue des travaux du service d’audit interne sur lesquels le 
réviseur peut s’appuyer 

5.1.<em>Si sur base de son examen général et de l’évaluation de la fonction d’audit 
interne, tels que décrits au paragraphe 4, le réviseur arrive à la conclusion qu’il est 
fondé à s’appuyer sur les travaux du service d’audit interne, il veillera à l’existence 
d’une communication efficiente entre le service d’audit interne et lui- même. Ceci 
implique que la direction de l’entreprise reconnaisse formellement que l’information 
peut circuler de façon libre et systématique entre le service d’audit interne et lui-
même. C’est seulement lorsque ces conditions seront remplies, que le réviseur pourra 
s’appuyer sur les travaux du service d’audit interne. 
S’il s’agit d’un département d’audit interne intégré à une société commerciale ou à une 
succursale belge au sein de laquelle un conseil d’entreprise a été constitué, le droit à 
l’information est prévu par la loi (voir art. 137 C. Soc.). En conséquence, le réviseur 
d’entreprises doit avoir accès aux documents de travail du service d’audit interne. 



5.2.<em>Lorsque le réviseur estime pouvoir utiliser efficacement des travaux de 
contrôle spécifiques du service d’audit interne, il peut adapter en conséquence la 
nature, l’étendue et le calendrier de ses propres travaux. Le réviseur soumettra les 
documents de travail relatifs aux travaux spécifiques du service d’audit interne à un 
examen destiné à s’assurer que : 

- le programme de contrôle, l’étendue et le calendrier des travaux du service d’audit 
interne sont conformes aux objectifs de contrôle poursuivis par le réviseur; 

- les documents de travail forment une base suffisante, probante et adaptée pour les 
conclusions formulées par le service d’audit interne; 

- les conclusions tirées par le service d’audit interne sur lesquelles le réviseur 
souhaite s’appuyer sont adaptées et que le rapport correspond aux résultats des 
travaux effectués; 

- les anomalies et situations inhabituelles mises en évidence au cours des travaux du 
service d’audit interne ont été mentionnées dans les rapports et adéquatement 
suivies. 

Le réviseur consignera dans ses propres documents de travail, ses conclusions 
relatives aux travaux spécifiques du service d’audit interne dont il souhaite faire 
utilisation. 

5.3.<em>Après avoir revu les documents relatifs aux travaux dont il souhaite faire 
usage, il est recommandé au réviseur de mettre en œuvre des vérifications destinées à 
confirmer la qualité des travaux effectués par le service d’audit interne. 
La nature, l’étendue et le calendrier de ses vérifications dépendront de l’importance 
relative que le réviseur attache au domaine contrôlé par le service d’audit interne, en 
rapport avec l’ensemble des comptes annuels. 
Le volume des vérifications du réviseur pourra généralement être réduit lorsque les 
travaux du service d’audit interne ont été préalablement coordonnés avec ses propres 
travaux et lorsqu’ils ont été effectués sous sa surveillance directe. 

5.4.<em>Pour confirmer la qualité des travaux du service d’audit interne, le réviseur 
pourra notamment : 

- observer l’exécution de certaines prestations effectuées par les membres du service 
d’audit interne; 

- refaire quelques vérifications d’opérations déjà effectuées par le service d’audit 
interne par exemple dans les écritures, les inventaires ou les confirmations de tiers; 
dans ce dernier cas, le réviseur ne devra pas nécessairement solliciter une nouvelle 
confirmation du tiers qui a déjà répondu; il pourra se contenter de constater 
l’existence de la réponse et le bon usage qui en est fait; 

- pratiquer des vérifications similaires à celles effectuées par le service d’audit 
interne à propos des mêmes rubriques, mais en sélectionnant des opérations qui 
n’ont pas été retenues dans le sondage du service d’audit interne ou en contrôlant 
une période non couverte par les vérifications de ce service; 

- lorsque le service d’audit interne a testé les procédures administratives et 



comptables, procéder à des tests de conformité afin de vérifier si les procédures de 
contrôle interne qui sont importantes pour l’organisation ont été efficacement 
appliquées; 

- s’efforcer d’obtenir des confirmations de tiers qui n’auraient pas répondu à une 
demande des services d’audit interne, par exemple les banques, avocats ou 
entreprises liées. 

6. Limites à l’utilisation des travaux des services d’audit interne 

6.1.<em>Selon la norme 1.1.4. des normes générales de révision, « L’exercice 
consciencieux de la révision implique une attention personnelle suffisante du réviseur 
qui est responsable du dossier... et c) l’existence d’un service d’audit interne dans 
l’entreprise contrôlée n’est pas un substitut aux travaux de révision ». 
Le réviseur étant seul responsable de l’opinion qu’il émet, cette opinion ne peut 
résulter que d’un contrôle plénier. Par conséquent, son programme de travail doit avoir 
couvert tous les éléments significatifs des comptes annuels qu’il ait ou non pu 
s’appuyer sur certains travaux du service d’audit interne. 
Lorsque, pour sa mission de contrôle, le réviseur d’entreprises s’appuie sur les travaux 
d’un service d’audit interne, il continue néanmoins à supporter l’entière responsabilité 
professionnelle pour l’ensemble de sa mission de contrôle. Le recours aux activités 
d’un service d’audit interne ne peut en aucun cas être invoqué pour justifier les 
lacunes de la mission de contrôle. 

6.2.<em>Même si le réviseur est arrivé à la conclusion que le service d’audit interne 
fonctionne de façon satisfaisante, ceci ne le dispense pas d’examiner personnellement 
les éléments probants qui doivent étayer son opinion. 
L’existence des éléments probants dans les dossiers du service d’audit interne ne peut 
justifier des lacunes dans l’examen et dans les dossiers du réviseur. 
Les travaux de contrôle du service d’audit interne qui n’ont pas été effectués en 
collaboration directe avec le réviseur auront, à ses yeux, une moindre valeur probante 
que l’information qu’il a personnellement vérifiée. 
Il supporterait les conséquences des erreurs qui auraient été commises dans 
l’accomplissement des travaux du service d’audit interne lorsqu’il ne s’est pas assuré 
que ces travaux ont été effectués avec le même soin que celui qu’il y aurait lui- même 
apporté. 

6.3.<em>Il se recommande de limiter le recours aux travaux du service d’audit interne 
lorsque les opérations concernées : 

- impliquent un jugement individuel, par exemple, l’enregistrement de provisions 
pour risques et frais ou de réductions de valeur sur créances ou sur immobilisations 
financières; 

- entraînent un plus grand risque de révision, par exemple les opérations 
inhabituelles, les acquisitions de participations importantes, les opérations avec des 
entreprises liées, les administrateurs et dirigeants de l’entreprise. 



6.4.<em>Il se recommande que le réviseur se base sur ses propres travaux de contrôle 
en ce qui concerne le respect des normes comptables fondamentales et les conclusions 
qui apparaissent directement dans ses rapports : 

- normes comptables: 
• respect des dispositions légales relatives aux règles d’évaluation, permanence 

dans l’application de ces règles, la justification appropriée des changements de 
règles et de leur effet chiffré; 

• bien-fondé des réévaluations; 
• application du principe de continuité de l’exploitation; 
• application du principe de prudence; 
• respect de l’indépendance des exercices; 
• respect des normes de présentation des comptes annuels comprenant le bilan, le 

compte de résultats et l’annexe; 
- conclusions dans les rapports du réviseur constatant que : 

• le contrôle interne est approprié à la nature et à l’étendue des activités de 
l’entreprise de sorte que le réviseur peut en tenir compte dans l’organisation de 
ses travaux de révision; 

• les comptes annuels donnent une image fidèle du patrimoine de la situation 
financière et des résultats de l’entreprise; 

• les autres mentions requises par l’article 144 C. Soc. ont été suivies notamment 
en ce qui concerne la comptabilité, le respect des dispositions légales et 
statutaires, le rapport de gestion et la répartition bénéficiaire. 

3.4. Utilisation des travaux d’un expert (6 septembre 1996)86 

1. Introduction 

1.1.<em>En application du paragraphe 2.5. des normes générales de révision, cette 
recommandation a pour but de déterminer les principes et de donner des directives sur 
l’utilisation des travaux d’un expert en tant qu’élément probant dans la mise en œuvre 
de la révision. 

1.2.<em>Si le réviseur fait usage des travaux d’un expert, il doit obtenir des éléments 
probants adéquats pour pouvoir considérer ces travaux comme adéquats dans le cadre 
de ses objectifs de contrôle. 

1.3.<em>Par « expert », il faut entendre une personne ou un cabinet possédant les 
compétences, les connaissances et l’expérience voulues dans un domaine autre que 
celui de la comptabilité ou de la révision. 

1.4.<em>Par sa formation et son expérience, le réviseur possède une connaissance 

                                                           
86 Cette recommandation a fait l’objet d’un avis du Conseil Supérieur du Revisorat 
d’Entreprises et de l’Expertise Comptable d.d. 23 mai 1996, Rapp. annuel CSR, 1996, 
p. 27. 


